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ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 11, substituer aux mots : 

« une personne morale »

les mots : 

« un officier de police judiciaire ». 
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin d'assurer l'effectivité et la sécurisation de la procédure de dessaisissement prévue par le présent 
article, mais également en cohérence avec les dispositions du treizième alinéa, cet amendement 
propose de remplacer la remise à une personne morale en vue de la destruction des produits 
concernés par une remise à un officier de police judiciaire.


